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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de Madame Ryckmans à Monsieur Di Rupo,

Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « la loi discriminatoire
envers les personnes LGBTQIA+ approuvée par la Hongrie »

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de Madame Ryck-
mans à Monsieur Di Rupo, Ministre-Président du Gou-
vernement wallon, sur « la loi discriminatoire envers
les personnes LGBTQIA+ approuvée par la Hongrie »;

A. Considérant les discriminations et les persécutions
dont font l'objet les personnes LGBTQI+ de par le
monde et plus particulièrement les dérives obser-
vées dans certains États membres de l'Union euro-
péenne;

B. Considérant les récentes décisions à l'encontre des
personnes LGBTQI+ et leurs droits prises par les
autorités hongroises;

C. Considérant l'adoption par le Parlement hongrois
d'une loi introduisant dans une loi de protection
des violences sur les mineurs des dispositions vi-
sant à interdire et stigmatiser les personnes LGBT-
QI+ et faisant le lien entre la pédophilie et la com-
munauté LGBTQI+;

D. Considérant la manifestation contre l'adoption de
cette loi qui a réuni 10 000 personnes dans les rues
de Varsovie le 19 juin 2021;

E. Considérant la déclaration des Gouvernements du
Benelux du 22 juin 2021 condamnant l'adoption
par la Hongrie d'une loi qui discrimine les per-
sonnes LGBTQI+ et qui viole le droit à la liberté
d'expression sous prétexte de protéger les enfants
et dans laquelle ils demandent « instamment à la
Commission européenne, en tant que gardienne
des traités, d'utiliser tous les outils à sa disposition
pour garantir le plein respect du droit communau-
taire, y compris le recours à la Cour de justice de
l'Union européenne », déclaration rejointe par le
Danemark, l'Estonie, la Finlande, la France, l'Alle-
magne, l'Irlande, la Lituanie, l'Espagne et la Suède;

F. Considérant les actions et le travail des organisa-
tions de défense des droits et plus particulièrement
des associations de défense des droits des per-
sonnes LGBTQI+;

G. Vu l'article 2 de la Déclaration universelle des
droits de l'homme qui précise que « chacun peut se
prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés
proclamées dans la présente Déclaration, sans dis-
tinction aucune, notamment de race, de couleur, de
sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou
de toute autre opinion, d'origine nationale ou so-
ciale, de fortune, de naissance ou de toute autre si-
tuation »;

H. Considérant l'engagement fort de la Belgique dans
la lutte contre toutes les discriminations, dont celle
fondée sur l'orientation sexuelle et l'identité de
genre;

I. Considérant les engagements du Gouvernement
wallon, au travers de la Déclaration de politique ré-
gionale 2019-2024, en matière de renforcement de
la lutte contre les discriminations envers les per-
sonnes LGBTQI+;

J. Considérant la motion du 12 mai 2021 déposée en
conclusion de l'interpellation de Monsieur Legasse
à Madame Morreale, Ministre de l'Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l'Action sociale, de
l'Égalité des chances et des Droits des femmes, sur
« le renforcement de la lutte contre la transpho-
bie » (Doc. 562 (2020-2021) – N° 2);

K. Considérant la résolution du Parlement européen
du 12 septembre 2018 relatif à une proposition in-
vitant le Conseil à constater, conformément à l'ar-
ticle 7, paragraphe 1, du traité sur l'Union euro-
péenne, l'existence d'un risque clair de violation
grave par la Hongrie des valeurs sur lesquelles
l'Union est fondée;

L. Considérant la résolution adoptée par le Conseil de
la Ville de Munich visant à éclairer son stade aux
couleurs du drapeau arc-en-ciel le mercredi 23 juin
2021 et le refus de l'Union des associations euro-
péennes de football (UEFA) de donner une suite fa-
vorable à cette requête;

M. Considérant que plusieurs joueurs de football,
comme l'international français Antoine Griezmann,
l'international belge Thomas Meunier, ou encore
l'ex-footballeur Ouissem Belgacem, dénoncent les
faits d'homophobie au sein de leur sport et le
manque d'actions.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. d'agir en faveur des droits des personnes LGBTQI+
en Hongrie par tous les leviers en sa possession en
matière de politique internationale;

2. de rappeler, dans tous les contacts bilatéraux avec
les autorités d'autres pays et plus particulièrement
dans ses contacts avec la Hongrie, son attachement
à la lutte contre toutes formes de discrimination à
l'encontre des personnes LGBTQI+;

3. de se rallier à la déclaration conjointe du 22 juin
2021 de pays de l'Union européenne pour que les
autorités européennes examinent rapidement la si-
tuation des droits fondamentaux des personnes
LGBTQI+ en Hongrie au regard de la procédure
prévue par l'article 7 du traité sur l'Union euro-
péenne et rappellent à la Hongrie les principes fon-
damentaux au coeur du projet européen et de
l'Union européenne;
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4. de demander au Gouvernement de la Fédération
Wallonie-Bruxelles de plaider auprès des instances
sportives internationales, européennes, fédérales et
régionales afin qu'elles renforcent la promotion du
respect de la diversité sexuelle et de genre dans
leurs compétitions, clubs et auprès des clubs de sup-
porters.
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